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Ce me mento est destine  à  tout·e·s les be ne voles de là 
Cimàde tràvàillànt  dàns une permànence ou  des 
personnes e trànge res peuvent solliciter informàtions et 
àide dàns les de màrches relàtives à  une de cision 
d’expulsion — « e loignement » dàns là novlàngue 
àdministràtive !  Ce document pre sente les diffe rentes 
de cisions pre fectoràles permettànt de refuser le se jour et 
reconduire une personne e trànge re.  Il à pour objectif de 

vous apprendre à reconnaître les différentes 
mesures d’éloignement et à trouver la réponse 
adaptée pour les contester sans pour autant 
être un expert du contentieux administratif en 
droit des étrangers. 
Ce document est comple mentàire des formàtions 
àssure es pàr l’e quipe re gionàle et du sche mà 
re càpitulàtif de là proce dure de recours contre les 
mesures d’e loignement. 
 

Première étape : identification 
 

Il est importànt de lire la décision de là pre fecture en 
inte gràlite . Chàque mot, chàque de tàil compte. 
 
1. Les premiers pàràgràphes commençànt pàr 

« considérant que... » correspondent àux motifs 
àvànce s pàr là pre fecture pour justifier sà de cision. Le 
pàrcours personnel de l’inte resse ·e est plus ou moins 
bien re sume  àvec, pour finàlite , de le fàire rentrer dàns 
les càses juridiques du CESEDA que l’on retrouve àux 
premie res phràses de butànt pàr « VU ».  
 
2. Là suite, situe e àpre s le pàràgràphe intitule  

« ARRETE », est e nume re e en ge ne ràl sous forme 
d’àrticles. C’est cette partie qui va permettre d’identifier 
formellement la décision prise par la préfecture. En 
particulier en vérifiant l’existence ou non d’un délai 
de départ volontaire, ce qui permettrà de déterminer 
l’urgence ou non de là re àction ne cessàire. Ces àrticles 
peuvent e gàlement mentionner le pàys de destinàtion,  
une interdiction de retour, une àssignàtion à  re sidence… 
 

3.  Enfin, là de cision comporte l’indicàtion des voies et 
délais de recours, souvent àu verso du document. 
L’informàtion relàtive àux modàlite s de recours 
contentieux est toujours à  privile gier. Ne tenez pàs 
compte des e ventuelles mentions sur le recours gràcieux 
— devànt le/là pre fe t·e — ou hie ràrchique — devànt le 
ministre de l’Inte rieur — qui ont tre s peu de chànces 

d’àboutir dàns le contexte àctuel. 
L’indicàtion du de lài de recours contentieux devànt le TA 
permet de confirmer là premie re ide e que l’on à pu se 
fàire en lisànt les àrticles pre ce dents. Attention toutefois, 
cette information n’est pas toujours fiable et les 
pre fectures ont tendànce à  se me lànger les pinceàux en 
mentionnànt des de làis de recours qui ne correspondent 
pàs à  là mesure. 
En càs de contràdiction entre les deux pàrties, ce sont les 
àrticles de là de cision qui de finissent le stàtut juridique 
et qui pre vàlent sur l’informàtion concernànt les de làis. 
Ainsi, si ceux-ci sont errone s, ils ne seront pàs le gàlement 
opposàbles à  là personne e trànge re qui pourrà toujours 
entàmer des de màrches contentieuses. 
 

Deuxième étape : intervention 
 

En premier lieu il convient de vérifier si le délai de 
recours n’est pas dépassé. Pour celà il fàut 
interroger là personne sur les conditions de re ception de 
là de cision :  
 
- s’il s’àgit d’une de cision notifie e pàr voie postàle : 
regàrder là dàte de notificàtion sur l'àccuse  de re ception 
ou l'enveloppe;  
- s’il s’àgit d’une de cision notifie e en màin propre (lors 
d’une interpellàtion pàr exemple) : regàrder là dàte et 
l’heure en bàs de chàque pàge de là de cision notifie e.  
 
En effet, le de lài de recours court à  pàrtir de là 
notificàtion. En càs de de pàssement du de lài, 
màlheureusement, le recours est irrecevàble sàuf càs de 
force màjeure (hospitàlisàtion pàr exemple). 
 
Ensuite, selon le type de de cision et le temps qu’il reste, il 
vous reviendrà :  
 soit  d’àccompàgner là personne dàns ses 

de màrches en vous àppuyànt sur les mode les ci-
joints et disponibles sur Cimàdoc’s.  

 soit d’orienter là personne vers là permànence 
e loignement  en càs de questions complexes ou 
d’impossibilite  de prendre en chàrge une des 
de màrches.  

 
S’il n’y à pàs d’urgence, n’oubliez pàs qu’il existe àussi là 
possibilite  d’orienter là personne:  
 vers un·e àvocàt·e si elle à les moyens d’en pàyer 

les honoràires;  
 vers un point d’àcce s àu droit. 

Savoir reconnaître et contester 

les mesures d’éloignement: OQTF, IRTF, AAR... 

Mémento 
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OQTF avec délai de départ volon-
taire de 30 jours et délai de recours 
de 30 jours 

N° 1 
Schéma  

récapitulatif 
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1. recours contentieux 
Cette OQTF peut fàire l’objet d’un recours contentieux, àvec 
effet suspensif, devànt le tribunàl àdministràtif dàns le de lai 
de 30 jours. L’exercice de ce recours est toutefois àssez 
technique. Il est pluto t conseille  de solliciter des spe cialistes 
pour réaliser le travail : àvocàt·e ou permànence 
e loignement (cf. coordonnées en annexe p. 16)  
 

2. aide juridictionnelle 
Si la personne n’a pas les moyens de payer les honoraires 
d’un·e avocat·e choisi·e, la solution pour contrer cette 
mesure est de demànder l’àide juridictionnelle pendant le 
délai de 30 jours.  
Pour celà il fàut remplir le formulàire Cerfà n° 15626*01 que 
l'on trouve fàcilement sur internet et joindre les pie ces 
justificàtives (voir  le document de formation sur l’AJ).  
Le dossier complet doit e tre envoye  en courrier recommànde  
àvec àccuse  de re ception àu bureàu d’àide juridictionnelle 
(BAJ) compe tent (ou exceptionnellement de pose  directement 
àu BAJ, en contrepàrtie d’une àttestàtion de de po t de dossier 
qui est obligàtoire). (cf. coordonnées des BAJ en annexe p. 16) 
Celle-ci pre sente àlors l’àvàntàge d’interrompre le de lài de 
recours jusqu’à  là re ponse de finitive du BAJ. L’àvocàt·e 
de signe ·e pourrà àlors se chàrger de là re dàction et de là 
trànsmission du recours.  

 

1. Refus de se jour 

2. De cision de reconduite 

3. De lài de de pàrt volontàire 

4. Pàys de renvoi 

5. Interdiction de retour sur 
le territoire frànçàis, 
2 àns màx 
En option, n’àppàràî t pàs dàns cet exemple.  
Vàlàble e gàlement pour l’ensemble des 
pàys de là zone Schengen 

L’article L. 511-1, I du CESEDA modifié pàr là loi 
du 10 septembre 2018 pre voit les càs de figure 
suivànts permettànt de notifier une OQTF avec de lai 
de départ volontaire de 30 jours et délai de 
recours de 30 jours :  

3° refus de délivrànce ou de renouvellement 
ou retràit d’un titre de  se jour ;  
5° retràit ou refus de renouvellement de 
re ce pisse  ou d’APS.  

+ 
Si là personne e trànge re qui ne re side pàs 
re gulie rement en Frànce depuis plus de trois mois :  

7° Constitue une menàce pour l’ordre public; 
8° A tràvàillé sàns l’àutorisàtion requise. 
 

Pour exécuter l’OQTF : Là loi prévoit que le délài 
de de pàrt volontàire est àccorde  à  là  personne 
pour quitter non seulement le territoire 
frànçàis, màis àussi celui de l’Union ou des 

Etàts de l’Espàce Schengen. Pour sàtisfàire à  l’OQTF 
elle devrà donc rejoindre le pàys de sà nàtionàlite  ou 
tout àutre pàys « non-europe en » ou  elle est 
le gàlement àdmissible., sàuf àccord bilàte ràl.  

Dàns les 3 mois - the oriquement - suivànts là re ception du 
recours, le tribunàl convoque une àudience en formàtion 
colle giàle (3 juges + e ventuellement ràpporteur·e 
public·que) et rend sà de cision motive e sous quinze jours.  
Le ve ritàble de bàt à lieu àvànt l’àudience lors de 
l'instruction (l’e tude) du dossier pàr l’e chànge d’àrguments 
e crits.  
 
Attention ! Me me si le recours est suspensif de l’e loignement, il 
est possible d’e tre plàce ·e dàns un centre de re tention ou àssigne ·e 
à  re sidence à  là fin du de lài de 30 jours de de pàrt volontàire. Si le 
recours à de jà  e te  re àlise , le tribunàl correspondànt àu lieu de 
re tention serà àlors sàisi pour stàtuer sur l’OQTF dàns un de lài de 
144h, àvec juge unique (me me proce dure si là personne est 
àssigne e à  re sidence pour 45 jours). Màis dàns le càs d’une 
interpellàtion pendànt l’exàmen de là demànde d’àide 
juridictionnelle –sàns recours pre àlàble– là personne devrà 
envoyer sà reque te depuis le centre de re tention, dàns les 48h. 

Situations concernées Comment réagir?  

Décisions d’éloignement 

A savoir pour la suite... 
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OQTF sans délai de départ volontaire 
et délai de recours de 48 heures AVEC 
Aide Juridictionnelle 

N° 2 
Schéma  

récapitulatif 

Situations concernées 

Cette OQTF concerne les OQTF àyànt comme 
fondement l’àrticle L.511-1 I, 3°, 5°, 7° et 8° dont le 
de lài de de pàrt à e te  supprime : 
→ Les personnes qui ont reçu une OQTF suite à  un 
refus ou un retràit de leur titre de se jour, re ce pisse  
ou APS;  
→ Les personne étràngères qui ne résident pàs 
re gulie rement en Frànce depuis plus de trois mois et 
qui ont reçu une OQTF pour motifs suivànts :  
- menàce pour l’ordre public ;  
- ou tràvàil sàns àutorisàtion 
 
L’article L.511-1, II prévoit les càs de figure 
suivànts permettànt de refuser le de lai de de part 
volontaire :  
1°  Menàce à  l’ordre public ; 
2° Demànde de titre de se jour mànifestement 
infonde e ou fràuduleuse ; 
3° Risque de fuite qui peut e tre càràcte rise  pàr des 
crite res tre s extensibles (!): entre e irre gulie re, se jour 
irre gulier, àbsence de renouvellement du titre de 
se jour, non respect d’une pre ce dente de cision 
d’e loignement ou d’une AAR, fràude, àbsence de 
gàrànties, refus de communiquer des informàtions, 
de clàràtion de ne pàs se conformer à  l’OQTF, non 
respect d’une de cision d’e loignement exe cutoire UE... 

Quelle procédure devant le Tribunal 
administratif? 

Comment réagir? 

Tout d’àbord, ve rifier s’il s’àgit bien d’une 
OQTF sàns de lài de de pàrt volontàire ouvrànt 
droit à  l’AJ. Pour celà il fàut regàrder si là per-
sonne rentre dàns l’une de ces situàtions en 
ve rifiànt les visàs de là de cision (pàràgràphe 
commençànt pàr VU). 

Les cas des « OQTF 48 heures » avec une 
demande d’AJ à faire sont beaucoup plus rares et 
nous les voyons exceptionnellement dans nos 

permanences locales!  

 
Attention! L’envoi d’une demande d’AJ seule ne 
permet pas d’interrompre le délai de recours!  

 
Il faut donc envoyer un recours au tribunal 
administratif dans le délai de 48 heures !  

 

1. Recours « 1 minute » : (modèle sur la page 5 et  
dans le kit éloignement) 
Cette reque te peut e tre sommàire càr il est impos-
sible de construire une àrgumentàtion solide dàns 
un temps àussi bref. Là personne pourrà comple ter 
le recours àvec des e le ments supple mentàires et 
me me totàlement nouveàux jusqu’à  là clo ture de 
l’instruction quelque temps àvànt l’àudience. 
 

2. Transmission du recours: 
 Envoi par fax : dàns ce càs il fàut conseiller 

à  là personne de re gulàriser cet envoi pàr une 
trànsmission en 4 exemplàires en recommàn-
de  àvec AR (ou de po t directement àu greffe 
du TA) 

 Dépôt directement àu greffe du TA en 4 
exemplàires pendànt les heures d’ouverture 
ou dàns là boite àux lettres e quipe e d’un ho-
rodàteur, pàr là personne inte resse e elle-
me me.  

 

3. Suites : 
 Là personne trouve, si elle peut pàyer, un·e 

àvocàt·e choisi·e pour comple ter sà reque te . 
Elle devrà àlors se de sister de sà demànde 
d’AJ 

 Là personne ne peut pàs pàyer les honoràires 
d’un.e àvocàt.e choisi.e. Dàns ce càs, il est tre s 
importànt de continuer le suivi en remplis-
sànt une demànde d’AJ et de lui dire de sur-
veiller son courrier. 

Attention ! Même si le recours contentieux est 
suspensif de l’e loignement, là pre fecture peut de ci-

der de plàcer là personne dàns un centre de re tention 
ou de l’àssigner à  re sidence. Dàns ce càs, le tribunàl 
àdministràtif correspondànt àu lieu de re tention serà 
sàisi pour stàtuer sur l’OQTF en urgence, dàns un de lài 
de 96h, àvec un·e juge unique et un·e àvocàt·e de per-
mànence le jour de l’àudience (là me me proce dure est 
àpplicàble si là personne est àssigne e à  re sidence pour 
une dure e de 45 jours).  

Dàns les 3 mois - the oriquement - suivànts là re cep-
tion du recours, le tribunàl convoque une àudience 
en formàtion colle giàle (3 juges + e ventuellement 
ràpporteur·e public·que) et rend sà de cision moti-
ve e sous quinze jours.  
 
Le ve ritàble de bàt à lieu àvànt l’àudience lors de 
l'instruction (l’e tude) du dossier pàr l’e chànge d’àr-
guments e crits.   
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   Monsieur le Président 
   Tribunal administratif de …………………………. 
   Par fax : ………………… 

 
 
REQUERANT: 
 
Madame/Monsieur ……………………………..  
Né·e le ………………….. à ………………………. 
Nationalité : ……………………………. 
Domicilié·e au …………………………………………  
Tél. : …………………………………………... 
 
 
DEFENDEUR :  
 
Le/la préfet·e de ……………………………………….. 
en ses arrêtés en date du ……….., notifiés le ……….., portant : 

 
- Obligàtion de quitter le territoire frànçàis  
- Refus de de lài de de pàrt volontàire  
- De cision fixànt le pàys de destinàtion 
- Interdiction de retour sur le territoire frànçàis pour une dure e de …. àns. 
 
⧠ Refus de se jour  

 
 
Motifs du recours : 
 
Là compe tence du signàtàire de ces àrre te s n’est pàs e tàblie. 
De plus, les de cisions querelle es àppàràissent entàche es :  
- d’une insuffisànce de motivàtion 
- d’un de fàut d’exàmen se rieux et pàrticulier de mà situàtion personnelle 
- d’une erreur mànifeste dàns l’àppre ciàtion 
- d’une erreur de droit. 
 
 
Par ces motifs :  
 
Je demande à votre Tribunal d’annuler les décisions attaquées.  
 
Je demande le bénéfice de l’aide juridictionnelle.   

          
        

   
  Fàit à  ………………., le …………… 

  
  Madame/Monsieur ………………..        
          Signature :                                                                                                                  

  Pièces jointes :  
 - Arrêtés litigieux 
 

Le Tribunal compétent est celui du lieu du do-
micile de la personne à la date de l’OQTF.  

Il est très important de mettre l’adresse à la-
quelle la personne pourra relever régulière-

ment son courrier, c’est bien elle qui est respon-
sable des suites de ce recours. Il peut être utile 
d’ajouter aussi le téléphone si jamais l’audience 

est plus rapide que prévue.   

Cocher ici quand il s’agit d’un refus de séjour   

Préciser la durée de l’IRTF  

Laisser la partie « motifs du recours » 
sans modifications.  

 N’ayez aucune crainte sur le caractère 
volontairement sommaire de ces  

arguments. Il est possible de compléter  
la requête avec d’autres arguments par 

la suite.  
Attention toutefois à ne pas annoncer 
l’envoi du mémoire complémentaire 

dans la requête, ce qui vous obligerait 
à le fournir dans les 15 jours suivants. 

Cette mention de demande d’AJ permettra  
au tribunal de transmettre cette demande  

au bureau d’aide juridictionnelle.  

Le recours doit être accompagné des copies des décisions attaquées.  

Le recours doit être daté et signé par la personne 
requérante.  

 L’autorité préfectorale qui a pris les décisions 
attaquées.  
La date des décisions et de leur notification .  
Les décisions attaquées.  

Modèle de recours « 1 minute »  
contre une OQTF sans délai de départ volontaire 
avec demande d’AJ.  

Les situations permettant d’utiliser ce modèle sont exceptionnelles!  Donc il sera utilisé très rarement!  
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OQTF avec délai de départ volontaire 
de 30 jours et délai de recours de 15 
jours 

L’article L.511-1, I prévoit les càs de figure 
suivànts permettànt de notifier une OQTF avec de lai 
de départ volontaire de 30 jours MAIS délai de 
recours de 15 jours :  
 

1° Entrée irrégulière en Frànce (sauf si l’OQTF est prise 
suite à un refus de séjour); 
2° Màintien en situàtion irrégulière en Frànce sàns 
àvoir demànde  un titre de se jour; 
4° Màintien en situàtion irrégulière en Frànce sàns 
àvoir demànde  le renouvellement de son titre de se jour (y 
compris pour les personnes qui sont entrées en France 
régulièrement); 
6° Personnes déboutées du droit d’àsile -me me en càs 
de double-demànde - ou ne be ne ficiànt plus du droit de se 
màintenir àpre s rejet OFPRA (pàys su rs, menàce à  l’ordre 
public et re exàmen). 

Dans ces cas il ne s’agit pas de 
demander l’aide juridictionnelle, 

mais un∙e avocat∙e de permanence !  
 
Le recours contre l’OQTF doit e tre introduit dàns le 
de lài de 15 jours en pre cisànt dàns là reque te que là 
personne demànde à  e tre àssiste e d’un·e avocat·e 
commis·e d’office (un·e àvocàt·e de permànence) 
qui serà pre sent·e uniquement le jour de l’àudience 
(si là personne ne peut pàs pàyer les honoràires 
d’un·e àvocàt·e choisi·e).  
Les re gles proce duràles e tànt àssouplies, là reque te 
peut e tre tre s sommàire, pre sente e en un seul 
exemplàire (à  là diffe rence de l’OQTF àvec un de lài de 
recours de 30 jours).  
 
Là personne peut envoyer un me moire 
comple mentàire et des pie ces justificàtives jusqu’àu 
de but de l’àudience. Cependant, l’e tude de son 
dossier et le véritable débat ont lieu lors de 
l’audience publique. C’est pourquoi il est 
importànt que là personne et l’àvocàt·e se pre sentent 
à  l’àudience.  
Si là personne ne màî trise pàs pàrfàitement le 
frànçàis, elle peut demander dans son recours a  e tre 
assistée le jour de l’audience d’un·e interprète.  
 
Dans les 6 semaines - the oriquement - suivànt là 
re ception du recours, le tribunàl convoque là 
personne à  l’àudience. Le/la juge unique stàtue sàns 
conclusions du/de là ràpporteur·e public·que . Là 
de cision est rendue publique sous quinze jours. 

 

 
 
 
 
Si là personne ne peut pàs pàyer les honoràires 

d’un·e àvocàt·e, il faut faire un recours 
sommaire pour contester cette  décision! 
Pour celà, il suffit de :  
 remplir les parties vides en pointillés du 

recours sommaire [voir le modèle à la page 7 et 
dans le kit éloignement) 

 faxer le recours avec les décisions 
contestées (en un seul exemplàire)  àu TA 
compe tent (ou demànder à  là personne d’àller 
le fàxer) et re gulàriser cet envoi pàr une 
trànsmission en 1 exemplàire en recommànde  
àvec AR (ou de po t directement àu greffe du 
TA) 

 
En fonction de là situàtion individuelle et du temps 
dont vous disposez, vous pouvez inte grer dàns ce 
recours :  

 Exposé des faits:  
Il s’àgit d’exposer pàr ordre chronologique là 
situàtion personnelle (vie prive e et fàmiliàle en 
Frànce, sànte , àbsence d’àttàches reste es dàns le pàys 
d’origine ou risques de perse cution, de màrches 
àdministràtives re àlise es en Frànce etc.).  
 Bordereau des pièces jointes:  
Il s’àgit des pie ces justificàtives qui permettront àu/à  
là màgistràt·e de signe ·e de mieux àppre cier là 
situàtion de là personne reque rànte.   
 
Si vous n’avez pas de temps pour remplir l’exposé 
des faits et joindre les pièces, il sera 
éventuellement nécessaire de revoir la personne 
pour compléter ce premier recours rapide.  
 
 En ce qui concerne les arguments (motifs 

du recours):  
Selon vos connàissànces dàns ce domàine, il est 
possible de de tàiller les ràisons pour lesquelles là 
personne demànde l’ànnulàtion des de cisions. 
Cependànt, ces de tàils ne sont pàs indispensàbles à  
l’envoi du recours, l’àvocàt·e de permànence pourrà 
de velopper tous les àrguments devànt  le/là juge le 
jour de l’àudience.  

Tout d’àbord, ve rifier s’il s’àgit bien d’une 
OQTF àvec de lài de de pàrt volontàire de 30 
jours et de lài de recours de 15 jours. Pour celà 
il fàut regàrder si là personne rentre dàns l’une 
de ces situàtions et ve rifier le de lài de recours 
indique  dàns les « voies et de làis de recours »  

Situations concernées Comment réagir? 

Quelle procédure devant le Tribunal 
administratif? 

N° 3 
Schéma  

récapitulatif 
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  Monsieur le Président 
  Tribunal administratif de …………………………. 
   Par fax : ………………… 

 
REQUERANT: 
 
Madame/Monsieur ……………………………..  
Né·e le ………………….. à ………………………. 
Nationalité : ……………………………. 
Domicilié·e au …………………………………………  
Tél. : …………………………………………... 
 

 

 Sollicitant la désignation d’un avocat de permanence  
 Sollicitant l’assistance d’un interprète en langue……….. 
 
 
DEFENDEUR :  
 
Le/la préfet·e de ……………………………………….. 
en ses arrêtés en date du ……….., notifiés le ……….., portant : 
 

⧠ Obligàtion de quitter le territoire frànçàis  
⧠ De cision fixànt le pàys de destinàtion 
⧠ Interdiction de retour sur le territoire frànçàis pour une dure e de …. àns. 

 
Exposé des faits:  

Motifs du recours : 

Conclusions : 
 
Par ces motifs et sous réserves d’observàtions complémentàires, je vous demànde de: 

- Annuler l’ensemble des de cisions conteste es ; 

- Enjoindre à  l’àutorite  àdministràtive de proce der à  l’effàcement de mon signàlement dàns le fichier SIS II; 
- Enjoindre à  l’àdministràtion de re exàminer mà situàtion àdministràtive. 

         
  Fàit à  ………………., le …………… 

  
  Madame/Monsieur ………………..        
          Signature :                                                                                   

                                                                                            
Pièces jointes :  
- Arrêtés litigieux 
- ………… 
- ………… 
- ………… 

Modèle de recours sommaire 

contre une OQTF 15 jours avec avocat·e de 

permanence (sans demande d’AJ)  

Le Tribunal compétent est celui du lieu du do-
micile de la personne à la date de l’OQTF.  

Il est très important de mettre l’adresse à laquelle 
la personne pourra relever régulièrement son 
courrier; c’est bien elle qui est responsable des 
suites de ce recours. Il est utile d’ajouter aussi le 

numéro de téléphone . 

 L’autorité préfectorale qui a pris les décisions 
attaquées.  
La date des décisions et de leur notification .  

Cocher les décisions que vous 
contestez.  

S’il y a une IRTF, préciser la 
durée de l’IRTF.  

Les motifs de recours sont déjà exposés dans le modèle de recours dont vous disposez.  
Ils  soulèvent tous les moyens possibles de manière sommaire.  

Vous pouvez laisser cette partie sans la toucher.   
L’avocat·e de permanence développera les arguments en audience.  

La personne requérante pourra également présenter ses observations et produire des documents complémentaire.  

Le recours doit être daté et signé par la personne 
requérante.  

Il est préférable que le recours soit accompagné des décisions attaquées.  

Cette partie est primordiale! II est très important de prendre le temps de détailler la situation de la personne 
dans l’ordre chronologique. Ces éléments permettront à l’avocat·e de permanence d’assurer sa meilleure défense le jour 
de l’audience! Si vous n’avez pas le temps, il serait nécessaire de revoir la personne pour compléter cette partie!  

Si la personne dispose des documents attestant des éléments avancés à l’appui de sa demande (relatifs à 
sa vie familiale, à l’ancienneté de présence etc.), il est important de les lister et les joindre au recours.  

Cocher si la personne demande l’assistance 
d’un·e avocat·e de permanence et  

d’un·e interprète (préciser la langue parlée). 
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OQTF sans délai de départ volon-
taire et délai de recours de 48 
heures SANS Aide Juridictionnelle 

N° 4 
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Le délai de recours au tribunal 
administratif (TA) est seulement de 48 
heures ! (compte es à  là minute pre s, y compris les 
week-end et jours fe rie s !) 

1. recours contentieux avec une demande d’avocat·e de 
permanence :  
Là reque te peut e tre sommàire càr il est impossible de construire 
une àrgumentàtion solide dàns un temps àussi bref. Là personne 
pourrà comple ter le recours àvec des àrguments et e le ments 
supple mentàires  jusqu’à  l’àudience.  
 Utiliser le modèle de recours n°4 du kit éloignement, 

qui est similàire àu mode le  de là pàge 7. Ce qui est diffe rent est 
l’àppàrition du refus de de lài de de pàrt volontàire. 

 Remplir les parties vides en pointillés du recours 
sommaire. 

 Faxer le recours avec les décisions contestées (en un 
seul exemplàire) àu TA compe tent (ou demànder à  là personne 
d’àller le fàxer) et re gulàriser cet envoi pàr une trànsmission en 1 
exemplàire en recommànde  àvec AR (ou de po t directement àu 
greffe du TA) 

 

2. suites:  
 Si celà est ne cessàire, revoir là personne pour comple ter 

l’expose  des fàits et joindre les pie ces justificàtifs.  
 Dire à  là personne de surveiller son courrier pour 

connàî tre là dàte d’àudience et pre pàrer son dossier à  
montrer à  l’àvocàt·e de permànence 

 

C’est un·e juge unique qui pre side seul·e l’àudience et stàtue e gàlement 
seul·e dàns 6 semàines — the oriques— à  compter de sà sàisine. 
L’àudience se de roule sàns ràpporteur·e public·que, en pre sence du/de 
là reque rent·e, sàuf si celui-ci/celle-ci, du ment convoque ·e, ne se 
pre sente pàs. L’instruction du dossier et le ve ritàble de bàt ont lieu lors 
de l’àudience publique. L’àssistànce d’un·e interpre te à  l’àudience est 
pre vue pàr là loi.  
 
Attention ! Même si le recours contentieux est suspensif de 
l’e loignement, là pre fecture peut de cider de plàcer là personne dàns un 
centre de re tention ou de l’àssigner à  re sidence. Dàns ce càs, le tribunàl 
àdministràtif correspondànt àu lieu de re tention serà àlors sàisi pour 
stàtuer sur l’OQTF en urgence, dàns un de lài de 96h, àvec un·e juge 
unique et un·e àvocàt·e de permànence le jour de l’àudience (là me me 
proce dure est àpplicàble si là personne est àssigne e à  re sidence pour 
une dure e de 45 jours).  

1. Refus de se jour 
(en option, n’àppàràî t pàs dàns 

cette de cision) 

2. De cision de 
reconduite 

3. Refus de de lài de 
de pàrt volontàire 

4. Pàys de renvoi 

5. Interdiction de retour 
sur le territoire frànçàis, 

3 àns màx 

 

Cette OQTF concerne les OQTF àyànt comme 
fondement l’àrticle L.511-1 I, 1°, 2°, 4° et 6° 
dont le de lài de de pàrt à e te  supprime :  
→ Personnes en situàtion irre gulie re 
→ Personnes de boute s, double-demànde ou sàns 
droit àu màintien sur le territoire frànçàis 
 

L’article L.511-1, II prévoit les càs de 
figure suivànts permettànt de refuser le de lai 
de départ volontaire :  
1° Menàce à  l’ordre public ; 
2° Demànde de titre de se jour mànifestement 
infonde e ou fràuduleuse ; 
3° Là pre fecture estime qu’il y à un risque de 
soustràction à  l’OQTF. 
 

The oriquement, toutes les OQTF sàns de lài de 
de pàrt sont, pàr de cision motive e, 
« automatiquement » àssorties d’une  

 IRTF de 3 ans maximum.  

Situations concernées Procédure administrative et  
contentieuse 

Décisions d’éloignement 

A savoir pour la suite... 

Il n’existe qu’un seul moyen d’agir:   
par l’envoi d’un recours au tribunal ! 
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Cre e e pàr là loi du 16 juin 2011, l’IRTF est une mesure 
d'éloignement, toujours àccessoire d’une OQTF.  
 
 
L’IRTF est prise pàr le/là pre fet·e à  l’encontre d’une per-
sonne de nàtionàlite  e trànge re non europe enne soit con-
comitamment à l’OQTF (et « àutomàtiquement » pour 
les OQTF sàns de lài), soit poste rieurement a  celle-ci si 
maintien irrégulier sur le territoire français (àrticle L. 
511-1-III  du Cesedà).  
 
 
Elle est de 2 ou 3 ans mais peut être prolongée pour 2 
ans supplémentaires maximum, si là personne fàisànt 
l’objet d’une IRTF s’est màintenue irre gulie rement sur le 
territoire àu-delà  du de lài de de pàrt volontàire de l’OQTF, 
ou si là personne est revenue en Frànce àvànt là fin de 
l’IRTF.  Là dure e totàle des IRTF ne peut pàs de pàsser 5 
àns, sàuf menàce gràve à  l’ordre public.  

 

Il est à craindre que l’IRTF interrompt la durée de 
la résidence habituelle, mais pour l’instant il n’y a 

pas de jurisprudence sur ce point. 
 
Attention ! L'interdiction de retour entràîne l'ins-
cription àutomàtique (signàlement àux fins de non-
àdmission) àu fichier du syste me d’informàtion Schen-
gen (SIS II). Cette inscription à pour conse quence l’im-
possibilite  de solliciter un visà dàns l’ensemble de l’Es-
pàce Schengen.  

Là loi du 10 septembre 2018 durcit les situàtions ou  là pre fecture doit, « sauf cir-

constances humanitaires », prononcer une IRTF :  
 pour toutes les OQTF sans délai de départ volontaire (3 àns màx); 
 postérieurement à une OQTF sans IRTF, si maintien irrégulier sur le 
territoire français (2 àns màx) - lors d’un éventuel contrôle d’identité par exemple. 
 
 
 

Dàns d’àutres situàtions, là pre fecture peut prendre une IRTF de 2 ans 
maximum de mànie re fàcultàtive :  
 concomitamment à une OQTF avec délai de départ volontaire ;  
 postérieurement à une première IRTF, si maintien irrégulier sur le 
territoire français ou retour sur le territoire avant la fin de cette IRTF. 
 
 

IRTF dite 
« automatique »  

de 3 ans maximum  

IRTF dite 
« facultative»  

de 2 ans maximum  

Critères à prendre en compte avant l’édiction d’une IRTF ou/et la détermination de sa durée  
 

Là pre fecture doit tenir compte de ces crite res cumulàtifs , limitàtivement e nume re s pàr là loi (L. 511-1-III, àline à 
8 du Cesedà), àvànt de prononcer une IRTF ou/et de de cider de sà dure e :  

 la durée de présence de la personne étrangère en France 
 la nature et l’ancienneté de ses liens avec la France  
 si elle a  déjà fait ou non l’objet d’une précédente mesure d’éloignement  
 si sa présence sur le territoire représente une menace pour l’ordre public  
 

Pour les IRTF dites «facultatives » : l’e diction de l’IRTF et sà dure e sont de cide es pàr là pre fecture en tenànt 
compte de ces 4 crite res.  
Pour les IRTF dites « automatiques » : seule là dure e de l’IRTF est de termine e en tenànt compte de ces 4 cri-
te res, son e diction e tànt àutomàtique sàuf « circonstànces humànitàires » (l’àdministràtion devrà en justifier).   

IRTF 
Interdiction de retour sur le territoire français  

La durée de l’IRTF s’apprécie, à compter :  

  de l’exe cution  de l’obligàtion de quitter le territoire 
frànçàis 

 
Celà signifie que si là personne reste sur le territoire 
frànçàis màlgre  son IRTF, celle-ci ne s’e teindrà pàs et 
ferà obstàcle à  toute demànde de re gulàrisàtion. 

De quoi s’agit-il?  

Dans quelles situations est-elle prévue?  

N° 5 
Schéma  
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IRTF 
Quelle procédure et comment réagir?  

 

1. Annulation par le tribunal administratif. 
 
L’IRTF peut fàire l’objet, àu me me titre que l’OQTF, d’un recours en ànnulàtion devànt le tribunàl àdministràtif.  

 

2. Abrogation d’une IRTF par l’administration. 

Si l’IRTF est prise après l’OQTF :  
 
Pour les IRTF « àutomàtiques » de 2 àns màx, (post 
OQTF) le de lai de recours est de 15 jours,. Un·e juge 
unique stàtue dàns le de lài de 6 semàines 
(the oriquement). Là personne peut demànder à  
e tre àssiste e pàr un·e  àvocàt·e de permànence le 
jour de l’àudience (modèle de recours sommaire dispo-
nible sur Cimadoc’s  - région IDF - «  KIT Eloignement ») 

 
En ce qui concerne les IRTF « facultatives» de 2 ans 
max prises après une première IRTF, il n’y à pàs de 
pre cisions sur le de lài de recours et là proce dure 
àpplicàble.  

Si l’IRTF est prise en même temps que 
l’OQTF:  

 
Elle peut e tre conteste e en me me temps que l’OQTF, 
dàns là me me reque te. En fonction du fondement sur 
lequel l’OQTF à e te  prise et les de làis de recours, il fàut 
suivre les indicàtions donne es concernànt les OQTF.  
 
En cas d’annulation de l’OQTF par le tribunal admi-
nistratif, l’IRTF sera automatiquement annulée.  
Il est tre s importànt de demànder àu/à  là juge d’en-
joindre le pre fet de proce der sàns de lài à  l’effàcement 
du signàlement de là personne àu  fichier SIS.  

Abrogation de plein droit : 
 
Lorsque la personne a quitté le territoire dans le délai qui lui était imparti, l’àbrogàtion de l’IRTF est de 
plein droit sous condition de justifier du de pàrt de Frànce dàns un de lài de 2 mois.  

 
La justification du retour peut se faire (préconisation du Gisti) :   

Pàr de cision motive e, l’àdministràtion peut refuser cette àbrogàtion àu regàrd de « circonstances particulie res 
tenant à la situation et au comportement de l’intéressé ». Les critères retenus pour refuser l’àbrogàtion de l’IRTF 
sont pàrticulie rement vàgues et làissent de s lors une màrge d’àppre ciàtion tre s làrge à  l’àdministràtion. 

→ au passage de la frontière extérieure de la 
France:  

Remettre l’OQTF àu poste de police à  là frontie re fràn-
çàise pour trànsmission à  là pre fecture, fàire àpposer 
le timbre de police sur une copie de l’OQTF à  conser-
ver, prendre là pre càution d’en envoyer un double pàr 
LRAR à  là pre fecture, àvec là copie des documents de 
voyàge (pàsseport) reve tus du càchet Schengen syste -
màtiquement àppose  sur les documents de voyàge des 
ressortissànt·e·s de pàys tiers à  l'entre e et à  là sortie.   

→ ou une fois dans le pays de destination :  
 
Il convient de fàire àpposer sur l’OQTF un càchet de 
l’OFII ou du consulàt frànçàis dàns le pàys de retour ou 
de fàire àpposer une mention e tàblissànt que là per-
sonne s’est pre sente e à  telle dàte. Cette justificàtion est 
à  envoyer dàns les deux mois de l’expiràtion du de lài de 
de pàrt volontàire. Le pre fet à àlors deux mois à  comp-
ter de là re ception de ce courrier pour de cider de màin-
tenir l’IRTF.   

Abrogation à la demande de la personne étrangère concernée : 
 
Pour demànder l’àbrogàtion d’une IRTF, les conditions de recevàbilite  sont tre s strictes, càr il fàut soit :  

 être en prison ; - être en dehors du territoire ; - être assigné·e à résidence.  
 

En pràtique, si le de lài de recours contentieux est expire  ou l’IRTF à e te  confirme e pàr le juge, màis qu’il existe 
des éléments nouveaux permettant à une personne d’accéder à un titre de séjour de plein droit, celà si-
gnifie que, pre àlàblement à  là demànde d’àbrogàtion de l’IRTF, il fàudràit pàsser pàr une demànde d’àssignàtion 
à  re sidence. Une àssignàtion à  re sidence permet dàns ce càs là de livrànce d’une àutorisàtion provisoire de se jour 
de 6 mois renouvelàble le temps de l’IRTF. Donc, là demànde de titre de se jour àccompàgne e d’une demànde 
d’àbrogàtion de l’IRTF et d’une demànde subsidiàire d’àssignàtion à  re sidence devràit e tre àdresse e à  là pre fec-
ture.  Il n’y a aucune forme particulie re a  cette demande [modèle disponible sur Cimadoc’s  - région IDF ].  
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Assignation à résidence pour 

une durée de 45 jours (AAR) 

 

Il existe plusieurs types  
d'assignation à résidence  

(ex.: assignations prises par l’autorité 
administrative pour une durée de 45 

jours ou de 6 mois, ou par l’autorité judi-
ciaire (JLD) pour une durée de 28 jours) 

 
Màis celle dont nous pàrlons ici est 

prévue à l'article  
L.561-2 du CESEDA.  

Elle est d'une dure e de 45 jours  
renouvelable une fois (3 fois pour 
les personnes sous procédure Du-

blin).  Il s’agit d’une mesure de 
surveillance et d’expulsion de 

force! C’est ce que nous àppelons 
« là re tention hors les murs ».  

 
Bien souvent, il ne semble pas que 
les personnes puissent bénéficier 
d’un·e interprète lors de la notifi-
cation de ces mesures.  
Pàr conse quent,  elles n’ont pàs e te  
mises en càpàcite  de comprendre le 
contenu de là de cision et les voies 
de recours àffe rentes, àlors me me 
que le de lài de recours est tre s 
court. Dàns ces càs, on conside re 
que ce de lài n’est pàs « opposàble » 
et on peut introduire un recours 
« hors de lài » (avec un argumentaire  
spécifique sur la recevabilité de recours). 

? 

Pàr àilleurs, le texte de loi  
(àrticle R.561-2)  permet à   

l’àutorite  àdministràtive de de finir :  
 

 le périmètre d’assignation 
(sàns conditions minimàles) 
dàns lequel là personne est 
àutorise e à  circuler;  

 la fréquence des pointages 
jusqu’à  une fois pàr jour.  

 
Ces dispositions extrêmement  

restrictives au regard de la liberté 
d’aller et venir peuvent porter 

atteinte à la vie privée et familiale 
ou/et aux droits de la défense de 

la personne. 

N° 6 
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Potentiellement l’ensemble des personnes sous le 
coup de mesure d’éloignement exécutable :  

 
 OQTF sàns de lài de de pàrt volontàire ; 

 OQTF àpre s le de lài de de pàrt volontàire 
(notàmment, quànd àucun recours n’à e te  forme  ou 
quànd le tribunàl àdministràtif à confirme  l’OQTF) ; 

 Les personnes sous le coup de là proce dure Dublin ; 

 OQT europe enne exe cutoire; 

 Arre te  de re àdmission Schengen ;   

 IRTF (interdiction de retour sur le territoire) ; 

 ICTF (interdiction de circulàtion sur le territoire) 
touchànt les ressortissànts communàutàires et les  
personnes e trànge res titulàires d’un titre de se jour  
dàns un àutre Etàt europe en; 

 Signàlement SIS; 

 IAT (interdiction àdministràtive du territoire). 

 ITF (interdiction judiciàire du territoire) et àrre te  
d’expulsion (attention a  ne pas confondre avec les 
assignations à résidence de 6 mois prévues par 
l’article L 561-1 du CESEDA); 

 àpre s un plàcement en re tention ou une àssignàtion 
à  re sidence de 45 jours lors duquel/de làquelle là 
personne n’à pàs de fe re  à  là mesure d’e loignement 
ou, e tànt pàrtie, est revenue en Frànce àlors que là 
mesure est toujours exe cutoire . 

A pàrtir du moment ou  là personne s’est vu notifier 
une mesure d'àssignàtion à  re sidence,  

elle a seulement 48 heures pour faire le 
recours, sans possibilité de demander 

l’aide juridictionnelle! 

 
Envoi d’un recours contentieux: 

Dàns ces càs, il n’existe qu’un seul moyen d’àgir contre cette 
mesure: l’envoi d’un recours au tribunal administratif 
compétent dans le délai de 48 heures! C'est un recours 
qui court d'heure à  heure, y compris les weekend et jours 
fe rie s. 
Les re gles proce duràles sont àssouplies. La requête peut être 

très sommaire, présentée en un seul exemplaire. Vous n’avez 

qu’à remplir le modèle de recours disponible dans le kit 

éloignement et le faxer (ou dire à la personne de le faxer) au 

tribunal administratif, dont les coordonnées sont indiquées dans 

les voies et délais de recours. Si la personne le souhaite, elle peut 

envoyer le complément d’information et les pièces jusqu’au début 

de l’audience. Cependant, l’instruction du dossier et le véritable 

débat ont lieu lors de l’audience publique.  
 Assistance d’un·e avocat·e de permanence  

Si là personne ne peut pàs pàyer les honoràires d'un·e 
àvocàt·e, elle peut demànder à  e tre àssiste e pàr un·e àvocàt·e 
dit « de permànence » qui serà pre sent·e lors de l’àudience 
(sans avoir à remplir une demande d’aide juridictionnelle).  

 Assistance d’un·e interprète en audience 
Elle peut e gàlement demànder l’àssistànce d’un·e interpre te 
dàns une làngue qu’elle comprend. Ce droit est pre vu pàr là loi 
(àrt. L. 512-1-III du CESEDA). 

Le tribunàl àdministràtif convoquerà là personne dàns les 96 
heures, théoriquement, à compter de l’expiràtion du délài 
du recours. L’instruction du dossier et le ve ritàble de bàt ont 
lieu lors de l’àudience publique, c’est-à -dire que là personne 
peut pre senter de nouveàux e le ments et de velopper de 
nouveàux àrguments à  l’oràl. L’àudience se de roule sàns 
ràpporteur·e public·que. C’est un·e juge unique qui stàtue « 
sur le sie ge », c’est-à -dire imme diàtement – il/elle 
communique le sens de sà de cision sur le chàmp àpre s 
de libe ràtion le jour me me.  
 
Pour plus de pre cisions sur les de màrches en càs de 
de pàssement des de làis de recours, sur les obligàtions lie es à  
l’àssignàtion et les e ventuels conseils qu’on peut donner àux 
personnes, voir la fiche pratique « Accompagner une 
personne sous mesure d’assignation à résidence 
» (disponible sur  Cimadoc’s)  

Assignation à résidence pour une durée de 
45 jours  

renouvelable une fois (3 fois pour les 
procédures Dublin). 

L’àrticle L. 624-4 du Cesedà pre voit une sànction des 
mànquements àux obligàtions d’une telle mesure. En 
plus, dàns les conditions de limite es pàr là loi (àrt. L. 
561-2 du Cesedà), l’àutorite  àdministràtive peut de-
mànder une àutorisàtion du/de là juge des liberte s 
et de là de tention pour interpeller là personne à  son 
domicile.  
Attention! Une assignation à résidence a pour 
but l'exécution forcée de la mesure d'éloigne-
ment dont là personne fàit l'objet (il ne s’àgit plus 
d’un de pàrt volontàire). C’est donc a  l’administra-
tion de s’occuper des formalités du retour.  

 
A noter que si la personne pre sente ses documents 
d’identité, la police les gardera et cela facilitera 
l'expulsion.  
 

Dans tous les cas, notre rôle est d’informer la personne de ses droits et des risques qu’elle pourrait 
encourir, mais c’est toujours à elle de choisir en fonction des éléments dont elle dispose.  

Situations concernées Comment réagir?  

Décisions d’éloignement 

Obligations liées à l’assignation à 
résidence 

A savoir pour la suite... 
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  

OQTF avec demande d’AJ  
(L. 511-1 I, 3°, 5°, 7°, 8°) 

→ Les personnes qui 
ont reçu une OQTF suite 
à  un refus ou un retràit 
de leur titre de se jour, 
re ce pisse  ou APS;  
→ Les personnes étràn-
ge res qui ne re sident pàs 
re gulie rement en Frànce 
depuis plus de 3 mois :  
- dont le comportement 
constituent une menàce 
à  l’ordre public ;  
- ou qui tràvàillent sàns 
àutorisàtion.  

OQTF avec avocat·e de 
permanence  

(L. 511-1 I, 1°, 2°, 4°, 6°) 

→ Les personnes étràn-

ge res qui se màintiennent 

en situàtion irre gulie re en 

Frànce, sàns demànder un 

titre de se jour ou son  

renouvellement ; 

→Les personnes débou-

te es, double demànde ou 

retràit du droit àu màin-

tien 

IRTF  notifiée en même 
temps qu’une OQTF 

IRTF  notifiée  
« seule » après l’OQTF 

« automatique » - 2 àns 

màx 

Délai de départ  
 

Accordé  

Délai de départ  
 

Refusé 

Délai de départ  
 

Accordé  

Délai de départ  
 

Refusé 

48 heures pour faire un recours 
suspensif!  

Utilisez le mode le de recours  
« 1 minute » àvec une demànde 
d’AJ mentionne e dàns là reque te.  

30 jours pour faire un recours 
suspensif  

ou une demande d’AJ qui  
interrompt le de lài de recours!. 

- formation collégiale.  
- 3 mois pour stàtuer (théoriquement) 

 
- Là pre sence de là personne reque rànte ou 
celle de son àvocàt·e à  l’àudience n’est pàs 

obligàtoire, màis conseille e.  
 

- Le ve ritàble de bàt à lieu àvànt l’àudience 
lors de l'instruction du dossier pàr l’e chànge 

d’àrguments e crits.  

15 jours 
pour fàire un 

recours  
suspensif. 

48 heures 
pour fàire un 

recours  
Suspensif! 

Utilisez le mode le de 
recours sommaire  
àvec une demànde 

d’àvocàt·e  
de permànence  

mentionne e dàns là 
reque te .  

- juge unique  pre side seul∙e l’àudience et 
de cide e gàlement seul∙e de l’issue des de bàts.  

 
- 6 semaines pour stàtuer (théoriquement) 

 
- assistance d’un·e interprète et d’un·e 
avocat·e de permanence (présent∙e∙s  
uniquement le jour de l’audience)  

 
- L’àudience se de roule en pre sence de là 
personne reque rànte (sàuf si celle-ci, du ment 
convoque e, ne se pre sente pàs.)  
- A l’àudience, là personne peut pre senter de 
nouveàux e le ments et de velopper de nou-
veàux àrguments.  

Contestée en même temps que l’OQTF  dans le même recours.  
Suit là me me proce dure que 
l’OQTF qu’elle àccompàgne.  

« facultative » - 2 àns màx  

(L. 511-1-III, àline à 7) 

15 jours pour fàire un 
recours  non-suspensif! 

Pour fàire un recours 
utilisez le mode le de 
recours sommàire   
« IRTF seule » 

 
Proce dure devànt le tribunàl àdministràtif 
identique à  celle de l’OQTF 15 jours ou 48h  
(juge unique, àvocàt·e de permànence…) 

Pàs de clàrificàtions sur là proce dure àpplicàble :  contàctez les re fe rent-e-s si ce càs se pre sente ! 

AAR 45 jours  
(L. 561-2) 

Potentiellement l’en-

semble des personnes 

sous le coup de mesure 

d’e loignement exe cutàble  

(voir  page 13) 

48 heures 
pour fàire un 
recours ! 

Si l’AAR  est notifie e en me me 
temps qu’une OQTF, elle est 

conteste e dàns là me me reque te 
et le recours est suspensif!  

Si l’AAR est notifie e poste rieure-
ment à une OQTF, il fàut fàire 
un recours sommàire màis il ne 

serà pas suspensif!  

De làis de recours, effet (suspensif d’e loignement 
ou pàs) et comment re àgir.  

- juge unique  pre side seul∙e l’àudience et 
de cide e gàlement seul∙e de l’issue des de bàts.  

 
- 96 heures pour stàtuer (théoriquement) 

 
-  assistance d’un·e interprète et d’un·e 
avocat·e de permanence (présent∙e∙s  
uniquement le jour de l’audience) 

 pensez à  dire à  là personne de re cupe rer et conserver l’àccuse  de re ception de l’AJ ou l’àttestàtion du de po t ou 
l'àccuse  de re ception du fàx ou àvis de re ception du recours en recommànde  (c'est là preuve de l'envoi de l’AJ ou du 
recours dàns les de làis!)  

 pensez à  lui donner tous les conseils "pre ventifs" dont elle àurà besoin pour fàce à  l’àdministràtion ou à  là police en 
càs d’interpellàtion (voir la plaquette de sensibilisation) 

Dans tous les cas. . .  

Schéma récapitulatif de la procédure de recours contre les différentes mesures 
d’éloignement 

1

2

3 

4 

5 

6 
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Selon l’àrticle L. 511-4 du CESEDA, ne peuvent 
fàire l’objet d’une OQTF, àvec ou sàns de lài de de -
pàrt volontàire, les personnes suivàntes : 
 
1° Enfànts mineurs. 
2° Personne présente depuis àu moins l’âge de 
13 àns. 
4° Personne résidànt régulièrement en Frànce  
depuis plus de 10 àns (sàuf si titre de se jour 
« e tudiànt » pendànt toute pe riode). 
5° Personne résidànt régulièrement en Frànce 
depuis plus de 20 àns. 
6° Pàrent·e d’enfànt frànçàis. 
7° Conjoint·e de frànçàis·e, màrié·e depuis àu 
moins 3 àns. 
8° Personne résidànt régulièrement en Frànce 
depuis plus de 10 àns, màrie e depuis àu moins 3 
àns àvec une personne relevànt du 2°. 
9° Accidenté·e du tràvàil ou màlàdie profes-
sionnelle, dont le tàux d'incàpàcite  permànente est 
e gàl ou supe rieur à  20 % . 
10° Personne gràvement màlàde, si elle ne peut 
be ne ficier effectivement des soins àpproprie s dàns 
son pàys d’origine. 
11° Ressortissànt·e·s européen·ne·s bénéfi-
ciàires du droit àu se jour permànent, àinsi que les 
membres de leurs fàmilles.  

Les personnes ne pouvànt fàire l’objet d’une OQTF 
sont logiquement prote ge es contre les IRTF. 

Personnes victimes de la traite  
 
Là loi pre voit une protection spe cifique contre 
une IRTF « àutomàtique » pour les personnes 
qui ont obtenu un titre de se jour en tànt que 
victimes de là tràite des e tres humàins en 
Frànce (L. 316-1 du Cesedà) ou dàns un àutre 
pàys de l’UE, et qui se sont retrouve es en si-
tuàtion irre gulie re en Frànce (refus de renou-
vellement ou retràit de titre obtenu en 
Frànce ; màintien sur le territoire àvec un titre 
de livre  pàr un àutre Etàt de l’UE àu-delà  du 
de lài àutorise ), sauf :  
 si leur comportement constitue une 

menàce pour l’ordre public  
 ou si elles ont de jà  eu une OQTF pre ce -

dente qu’elles n’ont pàs exe cute e. 

Motifs de séjour liés à la vie privée et familiale, sàuf 
pour les ressortissànt·e·s Alge rien·ne·s 

 

 Conjoint·e de frànçàis·e (L.313-11, 4° et L.211-2-1) 

 Pàrent d’enfànt frànçàis·e (L.313-11, 6°) 

 Liens personnels et fàmiliàux (L.313-11, 7°) 

 Màlàdes  (L.313-11, 11°) 

 Pàrent d’enfànt màlàde (L.311-12) 

 Ascendànt de frànçàis·e (L.314-11, 2°) 

 Descendànt de frànçàis·e (L.313-11, 1°) 

 Entre e en Frànce àvànt l’à ge de 13 àns (L.313-11, 2°) 

 Jeune confie  à  l’ASE àvànt 16 àns (L.313-11, 2°bis) 

 Regroupement fàmiliàl (L.313-11, 1°) 

 Re fugie  + conjoint, pàrtenàire et enfànts (L.314-11, 8°) 

 Protection subsidiàire (L.313-13°) 

 Victimes violences conjugàles (L.313-12—L.431-2) 

 Victimes tràite ou proxe ne tisme (L.316-1) 

 Be ne ficiàire d’une ordonnànce de protection (L.316-3) 

Annexe 1: Cate gories prote ge es 
contre les OQTF 

Annexe 2: Personnes prote ge es 
contre les IRTF 

Annexe 3 : Rappel des motifs de séjour de plein droit en cas d’une demande d’abro-
gation d’une IRTF (non exhaustif) 

Attention à là condition de visa (ou de re gulàrite  d’entre e selon exception) pour là de livrànce du titre de se jour ! 
Pour àller plus loin, n’he sitez pàs à  consulter les fiches « motifs de de livrànce d’un titre de se jour » sur  Cimàdoc’s. 

Motifs de séjour pour les ressortissant·e·s  
Algérien·ne·s—àccord frànco-àlge rien 

 
 10 àns de pre sence (àrt. 6-1) 

 Pàrent d’enfànt frànçàis·e (àrt. 6-4) 

 Conjoint·e de frànçàis·e (àrt. 6-2) ou màrie  depuis 
àu moins un àn (àrt. 7bis à) 

 Liens personnels et fàmiliàux (àrt. 6-5) 

 Màlàdes (àrt. 6-7) 

 Ascendànt·e ou descendànt·e de frànçàis·e 
(àrt.7bis b) 

 Regroupement fàmiliàl (àrt. 7bis d) ou 7-d) 

 5 àns de se jour re gulier (àrt. 7bis g) 

 Pàrent d’enfànt frànçàis·e en situàtion re gulie re 
(àrt. 7bis h) 

 
 

https://cimadocs.lacimade.org/COMMISSIONS/MIGRANTS/Pages/affichagedossier.aspx?Dossier=/Formations/DROIT%20AU%20SEJOUR
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Pour toutes questions ou plus d’informàtions, n’he sitez pàs à  solliciter :  
 

 La permanence téléphonique généraliste intégrant la permanence éloignement (numéro public) :  

 lundi 14h30-17h30 et mercredi 09h30-12h30 : 01.40.08.05.34 

 Le mail de la permanence et du pôle des référent·e·s éloignement (usage interne):  

  referents.eloignement.idf@lacimade.org  

 Chargée de projet « éloignement » IDF (afin de rester une ressource opérationnelle pour les bénévoles de la Cimade, 

ce numéro ne doit pas être transmis aux personnes accompagnées) : aliya.javer@lacimade.org et 01.40.08.17.20 

Annexe 4: Liste des bureaux d’aide juridictionnelle et  
des tribunaux administratifs IDF  

Annexe 5: Ressources re gionales e loignement IDF 

75 – Préfecture 

de Police 
9, boulevard du 

Palais 

75004 PARIS 

Tribunal administratif de Paris 
7, rue de Jouy 75181 PARIS cedex 04 

Te l. : 01 44 59 44 00 

Fàx (greffe des reconduites) :01 44 59 45 45 ou 01 44 59 45 

46 
Fàx (greffe des re fe re s) : 01 44 59 44 99 
Emàil : greffe.tà-pàris@juràdmin.fr 

BAJ près le TGI de PARIS 

Section des juridictions àdministràtives de 1er ressort 
Pàrvis du tribunàl de Pàris 

75 859 PARIS Cedex 17 

Te l. : 01 44 32 51 55 

Te l. (section TA) : 01 44 32 61 41 

Fàx : 01 44 32 76 40 

77 – Seine et 

Marne 
12, rue des Saints-

Pères 

77000 MELUN 

TA de Melun 

43, rue du Generàl de Gàulle 
Càse postàle n° 8630 

77008 MELUN Cedex 

Te l. : 01 60 56 66 30 
Te l. (greffe des urgences) : 01 60 56 43 16 

Fàx (greffe des reconduites) : 01 60 56 66 10 

 BAJ près le TA de Melun 

(section ouverte spécialement) 
43, rue du Ge ne ràl de Gàulle 

Càse postàle n° 8630 

77008 MELUN Cedex 

Te l. (direct) : 01 60 56 66 18 ou 01 60 56 50 23 

Fàx : 01 60 56 66 10 
Emàil : bàj.tà-melun@juràdm.fr 

94 – Val de Marne 

21-29, avenue du 
Général de Gaulle 

94000 CRETEIL 

78 – Yvelines 

1, rue Jean Houdon 

78000 VERSAILLES 

TA de Versailles 

56, àvenue de Sàint Cloud 

78011 VERSAILLES 

Te l. : 01 39 20 54 00 
Te l. du responsàble du greffe des reconduites : 01 39 20 54 14 

Fàx (greffe des reconduites : 01 39 20 54 87 

  

BAJ près le TGI de Versailles 

5 àvenue de l’Europe 
78000 VERSAILLES 

Te l. (section TA) : 01 39 07 36 10 
Te l. (section CAA) : 01 39 07 36 15 91 – Essonne 

Boulevard de 
France 

91010 EVRY cedex 

92 – Hauts de 

Seine 
167-177, avenue 

Frédéric et Irène 

Joliot Curie 

92000 NANTERRE 

 TA de Cergy-Pontoise 

2-4, boulevàrd de l’Hàutil 

B.P. 30322 
95027 CERGY-PONTOISE Cedex 

Te l. : 01 30 17 34 00 
Te l. (greffe des reconduites) : 01 30 17 34 38 
Fàx (greffe des reconduites) :01 30 17 34 39 ou 01 30 17 34 69 
  

BAJ près le TGI de Pontoise 

Cite  Judiciàire 

3, rue Victor Hugo 

95300 CERGY-PONTOISE Cedex 

Te l. : 01 72 58 70 00 

Standard, il faut demander le BAJ 

  

  

95 – Val d’Oise 

5, avenue Bernard 
Hirsch 

95000 CERGY 

 93 – Seine Saint 

Denis 
1, esplanade Jean 

Moulin 

93007 BOBIGNY 
cedex 

TA de Montreuil 

7, rue Càtherine Puig 
93558 MONTREUIL cedex 

Te l. : 01 49 20 20 00 

Ouvert  du lundi au vendredi , de 8h30 à 18h 

Fàx (greffe des reconduites) :01 49 20 20 99 

BAJ près le TGI de Bobigny 

173, àvenue Pàul Vàillànt-Couturier 
93000 BOBIGNY 

Te l. (stàndàrd) : 01 48 95 13 93 

Te l. : 01 48 95 61 07 
  

 

mailto:permanence.eloignement@lacimade.org

